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sur le front des luttes 

Le sous-développement est une situation 
géné rale en Bretagne, cet article port d ' un 
doss ier réalisé par des militants de lo sec­
tion de Brest. C'est pourquoi il est plus 
spécialement question de ce secteur. 

L'analyse 
du 

sous-développement 
1. Les revenus moyens des ménages bre­
tons sont égaux aux deux tiers des revenus 
des ménages parisiens. 
2. L'évo:ution démographique : 
Lo très forte natalité du XIX' siècle 
a créé une surpopulation par rapport aux 
ressources, entrainant l'émigration, qui est 
donc un phénomène ancien. Par exemple 
de 1901 ô 1954 on compte 720.000 émi­
grés, ce qui a entrainé une baisse de la 
population. Depuis 1945 s'amorce une sta­
bilisation et même un léger excédent. La 
bourgeoisie cric victoire : • Le solde mi­
gratoire est devenu positif •, en oubliant 
de dire qu'il s'agit d'un retour ·important 
des vieux masquant en chiffre le départ 
des jeunes, qui lui continue. La population 
active diminue. Le nombre des décès est 
supérieur ô ce:ui des naissances dans un 
tiers des cantons du Finistère. 
3 . Le sous-emploi : 
Le chômage déclar.é s'accroit dons le Fi­
nis tère. 5.216 en octobre 71, 5 . 797 en 
janvier 72. 
A cela il faut ajoute r 2 .000 jeunes quittant 
le département tous les ans et on estime 
qu'à Brest environ 8.000 femmes travaille­
raient s'il y avait des emplois. Chez Erics­
son 900 candidates pour 70 postes. 
Tous les ans la suppression d'emplois dons 
le secteur primaire (agriculture et pêche) 
est supérieure de 600 ou nombre des em­
plois créés dons les secteurs secondaires 
et tertiaires. 
En 1968, lo répartition par secteurs d'ac­
tivité s'établissait ainsi : primaire 32 % ; 
secondaire 25 % dont 11 % pour le 
bâtiment; tertiaire 43 % . 
4. Lo dépendance économique : 
A l'exode numérique s'ajoute l'exode de 
qualification. Le Finistère est un des dé- · 
portements les plus scolarisés. Il assure la 

formation de la moin-d'œuvre qualifiée des 
régions développées, d'où le slogan • di­
p:ôme = billet de tra in ». 

Cet exode ne se limite pas ô la Fronce, 
mois s'étend ô l'Europe et ou Canada. 
Les usines qui s'installent profitent du 
maximum d'avantages des • pouvoirs pu­
blics », des solaires inférieurs (voit Joint 
Fronçais) mois de plus elles ne sont sou­
vent que des boites d'exécution, entière­
ment dépendantes des directions et bureaux 
d'études parisiens. Il n'est pas suffisant de 
réclamer un nombre d'emplois, il fout exi­
ger des unités de production complètes. 

Cette situation 
est le résultat 

d'une 
évolution historique 

A l'époque de son rattachement ô la Fran­
c~ ou XV' sièc.c, la Bretagne était un pays 
prospère, avec une petite industrie très 
active. 
Lo construction du centralisme fronçais, 
autour de Paris, et l'apparition de la gron­
de industrie sont les deux couses insépara­
bles de la situation actuelle. 
Progressivement la gronde industrie s 'im­
plante sur les lieux de matières premières 
(les mines) ou d'échanges développés (Pa­
ris) accélérant' les concentrai ions industriel­
:es et humaines. Une fois amorcé, le cycle 
ne peut que se développer, dans la logique 
même du profit. Lo bourgeoisie locale, qui 
a d'abord constitué un frein ô cc phéno­
mène par son rôle économique, n'a plus 
aucun moyen face ô la constitution des 
monopoles, sons compter qu'elle est poli­
tiquement complice. 

Par sa forme extrêmement centroliste, l'Etat 
fronçais ne peut que favoriser la répar­
tition géographique des tâches nécessaires 
ou capitalisme. Ne répondant pas aux 
éritères de développement .économique de 
la bourgeoisie, privée de l'autonomie poli­
tique qui aurait pu permettre une résis­
tance, sinon un développement ô partir de 
ses propres richesses, la Bretagne devient 
un réservoir de moin-d'œuvre. Exploitation 

ou choix, sur place, par l'arrivée d'usines 
pirates et par la transformation capitaliste 
de l' agriculture, ou dans les régions déve­
loppées grôce ô l'exode. Mois cette exploi­
tation est inséparable de l'oppression cul­
turelle. Lo pénétration de la culture fran­
çaise, le mythe de l'unité française, sont 
des puissants moyens pour la faire suppor­
ter aux Bretons. 

La lactique 
de la bourgeoisie : 

des promesses 
Lo bourgeoisie tire profit des déséquilibres 
régionaux et la restructuration actuelle du 
capitalisme attribue aux régions industriel­
lement sous-développées les instol:ations mi­
litaires et le tourisme. Le besoin de loisirs 
permet la création d'un nouveau cycle de 
profit qui explique la multiplication des 
projets d'aménagement des côtes. Pour le 
reste, des promesses. . 

Lo presse locale nous o montré des pions 
d'hydravions ô construire ô Brest. mois il 
parait que ce genre d'engins n'a p:us 
d'avenir et on n'en parle plus. Lo fameuse 
usine d'aluminium de Péchiney o été cons­
truite aux Pays-Bos, qui décide? Sùrement 
pas Lombard, moire de Brest. Lo raffinerie 
de St- Divy devait apporter (promesse ver­
bale !) 40 emplois ô l'hectare (40 X 300 

12.000) réduite aujourd'hui ô 600 ou 
1 .000 et encore ce n'est pas sûr. Il n'y 
aura, parait-il, aucun risque de pollution 
de la rode, mois on apprend que les études 
sur cette question ne sont pos faites. etc. 
Les usines qui s'implantent n'atteignent ja­
mais le nombre d'emplois prévus. 

Dons ce contexte le rôle de Brest est 
d'abord militaire. Lo coexistence d'un port 
de commerce actif et de lo base nucléaire 
de l'ile Longue est-elle possible ? 
Quelle est l'influence de la Marine dons 
les décisions concernant le port pétrolier et 
la raffinerie ? 

L'arsenal (6.000 trovai:leurs) n'a pas d'ave­
nir assuré et sa dépendance militaire en 
fait un secteur ô port. Brest est également 
un relai d'urbanisation de la population ru­
rale,_ sa croissance démographique et les 
besoins de la recon,truction ont provoqué 

l'existence d'un secteur Bâtiment T. P. 
(6.000 travailleurs) ou bord de la crise gé­
nérale depuis plusieurs mois. L'université 
dont le développement est maintenant stop­
pé, n'est qu'une ktope dons l'exode des 
jeunes (pourcentage important de ruraux). 

la réponse 
révolutionnaire : 

la lutte 
Le sous-développement breton n'est pas 
qu'un problème économique, il est une 
situation globale. Le centralisme capita­
liste fronçais o dépossédé un peuple de 
sa personnalité pour mieux l'exploiter. 
Lo prise de conscience se manifeste sous 
différentes formes. 
- Refus de l'utilisation folklorique de la 
culture bretonne pour attirer les touristes 
(voir la réaction du commerce à la dispa­
rition du festival des Cornemuses). Par 
contre développement d'une expression po­
pulaire des luttes, de Batignolles à Maitre 
Trochu, notoire à Quimper. 
- Solidarité ouvriers - paysans, non seu­
lement dons le soutien des luttes, mois 
actions communes contre l'aménagement 
capitaliste des plages face aux promoteurs 
et aux municipalités complices Cles Blancs­
Soblonsl. 
-- · Jusqu'à une période récente, malgré 
des manifestations de masse périodiques sur 
l'emploi, la bourgeoisie pouvait compter sur 
le soutien électoral de la population. L'oc­
~ueil de Pompidou, les 50 % d'abstentions 
o Brest montrent une évolution. Lo grève 
des Nouvelles Galeries, ce:le du Joint Fron­
çais mobilisent plus que le référendum. 
Notre action est basée sur le droit' de vivre 
~ur place. Il ne s'agit pas de se battre 
~ coup de statistiques, il s'agit d'arrêter 
1 exode. de supprimer la dépendance éco­
nomique, de soumettre l'évolution techni• 
que aux besoins. A l'heure où l'on com· 
mence la fabrication du bifteck de pé­
trole, les paysans sont privés de leurs 
moyens d'existence. Lo construction du so­
cialisme passe par la destruction complète 
du système de l'exploitation dons l'entre· 
prise à l'oppression culturélle. 
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Et puis 
les paysans 
Nous re produisons c i-dessous in­
té grolement l'éditorial du « Trait 
d'Union li du 14 avril. Cette prise 
de position montre que le slogan 
« Ouvriers - Paysans, même com­
bat » est une ré al ité po11r son 
auteur. 

De,)uis cinq semaines, les ouvr iers 
d,, « Joint Français » (à Saint­
Brieuc) ont engagé une action re­
v ;,ndicative pour l'amélioration de 
1.!urs salaires et de leurs condi­
tions de travail. Jusqu'ici, le patro­
nat s'est refusé à toutes négocia­
t ions et a même fait appel aux far­
ces de police pour occuper l'usine. 
Dans cette action, le syndicalisme 
6gricale (FDSEA et CDJA), se dé­
clarant solidaire des travailleurs du 
« Joint Français ». a fait un choix 
sans équ ivoque et motivé. 
- Pouvons-nous concevoir l 'indus­
tria lisation de notre région sous 
n ' importe· quelle condition ? 
- Pouvons-nous accepter de voir 
nos frères et demain nos enfants 
avec des salaires tels que ceux 
du « Joint Français » ? 
- Pouvons- nous fermer les yeux 
sur les d isparités qui existen t au 
n iveau des salaires : ceux-ci sont 
inférieurs de plus de 20 % à ceux 
d'une usine ident ique, appartenan t 
au même groupe, mais implantée 
dans la région parisienne. 
- Pouvons-nous accepter de vair 
les patrons du « Joint Français » 
trainer des délégués syndicaux de­
vant les tribunaux et par a illeurs 

utiliser la force publique pour cas­
ser la grève ? 

En nous décloront solidaires des 
ouvrie rs du « Joint Français "· 
nous avons répondu NON I à ces 
interrogations ... 

Car notre situation, à nous paysans, 
est semblable à celle des travail­
leurs du « Joint Français » et de· 
la région. 
- Comme eux, nous dénonçons 
les disparités de nos revenus par 
rapport à ceux des agriculteurs du 
Bassin parisien. 
- Comme eux, nous subissons la 
répression au travers de la con­
damnation de nos mili tants syn ­
dicaux (F. Gourmelon, J. Carel. G. 
Posseme, etc.). 
Mais une véri table solidarité doit 
se traduire dons les fa its. A ussi 
nous ne pouvons qu 'approuver, sans 
réserve, les actions de soutien en­
gagées par les syndicats agricole~ 
et les CDJA des régions de Soint­
Brieuc, Lannion, Loudéac et Guin­
çiomp, qui ont concrétisé cette soli­
dari té par une distribut ion gratu ite 
de produits de l 'exploitation aux 
grévistes. 
Evidemment, la par ticipation du 
syndicalisme agricole à un « Co­
mité de soutien » aux côtés d'or­
gan isations politiques· sera com­
mentée de d iverses manières. Pour 
notre port, nous affirmons avec 
force qu'il s'agit là de considéra­
tions seconda ires qui ne doivent, 
en aucun cos, ba ttre en brèche ce 
qui est essentiel. à savoir : la 
so lidarité ent re les travailleurs de 
la v ille et les travailleurs de la 
compagne. 

J . LE FLOCH, 

Secrétaire général 
de la FDSEA 

Le soutien 
n souffre 
pas d'exclusive 

S~br>t euc. fai.tes 
9ue L« '3,.;..,.e c. ont ,' nue. 
fo tJ r> augme nter> mt, 
Fro ,·~ d t d ~' p t a ce tn e 11.t 
e. t d e n,, i s .t c' o n . ---------

Nous avons publié dans la presse 
quotidienne la création du Comité 
de soutien au Joint Français. com­
posé à l"origine des organisations 
suivantes : Parti Socialiste Unifié -
Parti Socia liste - Ligue Communis­
te • C DJA - FDS EA - A mis de 
• Politique-Hebdo • - Comités Ly­
céens - Foyer des Jeunes Travail­
leurs. 

La constitution de ce com,te cons­
titue un fait politique important pour 
deux raisons essentielles : 

- la première raison est quïl ré{l­
lise une large unité dans I" organi ­
sation de la solidarité au Joint Fran­
çais : 

- la seconde raison est qu'il com­
prend non seulement les organi­
s.itions politiques de gauche (sauf 
IP PCF). mais auss i les organi­
r.at,ons agricoles conscientes de ln 
nécessaire convergence des lut ­
te5 ouvriers-paysans et aussi les 
comilés lycéens regroupés dans 
cette action. L'action des awicul­
teurs de la FDSEA e t du CDJA a 
é té particulièrement appréciée par 
les grévistes et leur famille . 

Ce comité ne - double • d"aucune 
manière le Comité Intersyndical 
permanent CFDT - CGT - FO -
FEN. Il élargit le front de la so­
lidarité. c· est .ainsi que les fonds 
recuei llis s ont immé diate ment re­
versé s au comité Intersyndical 

C 'est dire qu'il n'existe pas seu­
lement sur le papier. mais qu·11 
agit. 

Ce comité est largement ouvert 
il tous ceux qui veulent affirmer 
leur solidar it é avec les grévistçs 
du • Joint Français • . 

Il parait utile de préciser que le 
PCF était invité à y participer. 

Ses d irigeants ont refusé (contes­
tant la présence de la Ligue com­
muniste en particul ier). Nous pen­
sons quant à nous que l'unité des 
vailleurs doit se faire sans exclu­
sives, surtout quand leur usine est 
occupée par les forces armées 1 

Ainsi le PCF est le seul parti de 
gauche à s'être mis hors du mou­
vement unitai re. c· est regrettable. 

De plus en plus les travailleurs 
sont conscients que cette attitude 
anti-unitaire au niveau des luttes 
est contraire à la sol idarité de 
classe. 

Section P.S.U. 
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le joint français 

Prendre conscience 
La grève du Joint Français est une occasion de bien comprendre 

cè que signifie • prise de conscience • . 

Dans une usine il y a les patrons , les cadres et les ouvriers. ~es 
premiers bien sûr gagnent beaucoup p lus que les derniers ; c est 
habituel. Le tarif est fixé par le patron tout seul, sans d iscussion. Par 
exemple : 4.35 F de /"heure, ou 4,18 F un autre jour. A prendre ou à 
laisser. 

Et puis, pqrce que la vie augmente, parce qu'ailleurs on est tout 
de méme mieux payé, les travailleurs du Joint Français se demandent 
s' il est vra iment normal de louer la force de travail d'un homme ou 
d'une femme pour 850 ou 900 F par mois en 1972. Ils pensent que 
non, et comme ils se mettent en grève et qu·on en parle. beaucoup de 
gens en ville trouvent aussi que ce n'est pas normal : prise de cons­
cience 1 

La 101, c·est la loi. Elle prévoit , qu·on doit respecter la proprié_té 
d'autrui. Or, une usine, ça appartient aussi à quelqu'un : au patron ou à 
la société exploitante. Les ouvriers n·ont le droit d'y séjourner que 
pendant leur temps de travail ; ils v,ennent travailler CHEZ le patron. 
Il est évident. par conséquent, quïls n'ont pas le • droit • d'occuper cette 
usine . ils ne sent pas chez eux, voyons ! Le patron décide donc de les 
faire chasser. Le juge dit tout de suite : • Bien mon_sieur, vous avez 
raison • . Le patron demande /"application de la sentence. • Avec plaisir • 
dit le préfet. Mais quand les képis, les bottes et les mitraillettes , précé­
dés par /"écharpe tricolore du commissaire, viennent s'emparer de 
l'usine. voilà que la population est choquée. Elle se dit que quand i l 
faut fa ire droit aux doléances du pauvre monde (un ouvrier renvoyé 
arbitrairement par exemple /) la Justice et /"Administration sont beaucoup 
plus lentes, quand encore elles daignent se déranger. La fol, ce ne 
serait donc pas une divinité auguste et impartiale , mais un instrument 
au service des plus forts? Tiens, t iens ... Prise de conscience I 

Les gendarmes avaient repéré /"école de Saint-llan (école agricole 
catholique) pour s'y abriter lors du Tour de France. Quand il a fallu 
intervenir au Joint, ils se sont dit : • voilà une bonne base • . Et de 
rappliquer sans plus de cérémonie. Le directeur a dû d'abord croire 
que le Tour était en avance, ou il a été intimidé; en tout cas Il n'a rien 
dit. C 'est la C .F.D.T., qui a révélé le pot aux roses (si on peut d ire). 
Beaucoup trouveront trés instructive cette alliance de l'école prlV'ée et 
de la force publique pour défendre /'ordre patronal établi. C'est une 
véritable leçon de choses. M ais, au bout de quarante-huit heures, le 
directeur a trouvé son école vraiment compromise et Il a protesté 
publiquement. Même si on /'a un peu aidé, il a fait également une prise 
de conscience. 

Les paysans, luttant péniblement contre la m isère, se sont battus de 
leur côté pour leur niveau de v ie. Aujourd"hui. ils participent au comité 
de soutien du Joint et ils apportent du ravitaillement aux grévistes. Ils 
ont pris conscience que le niveau des sa/a,res dans notre région ava,t 
un effet sur /"ensemble de la population par /'intermédiaire du pouvo,, 
d 'achat. Ils ont pris conscience _surtout que les explo iteurs des ouvriers 
et des paysans sont bien les memes. Cette solidarité ouvriers • paysan 
peut avoir des conséquences considérables. c·est une prise de con ~ 
c/ence fondamentale. s 

Etre révolutio'!n~ire,_ c'est croire simplement que /a prise de cons­
cience peut se . general,ser. En effet, les ouvr iers sont en réalité plus 
forts que les patrons, les soldats plus forts que /es officiers les expia t · 
plus forts que les exploiteurs. Ils n'en ont pas assez con~cienc '. es, 
tout. e. ces 

En ce qu_i nous concerne aujourd'hui, nous pensons que le soutien 
moral et mater/el de la population, si elle prend conscience de l'enjeu, 
doit conduire les travailleurs du Joint à ta victoire. 

Jacques GALAUP 



le joint français 

LA SOLIDARITE A JOUE 
BRISANT 

TOUTES LES COLLUSIONS 
Cette lutte a. revêtu un caractère 
exemplaire et quasi symbolique. 
Elle a: témoigné de la réalité de la 
lutte de classes, car elle a été un 
affrontement particulièrement sé­
vère entre le haut patronat et la 
classe ouvrière ! 

La C.G.E., en liaison étroite avec 
le C.N.P.F., a voulu en faire un 
test de sa politique de coup d'ar­
rêt aux revendications syndicales. 
Elle a usé de tous les moyens et 
subterfuges èn son pouvoir : re­
cours à la justice puis à la police 
pour faire évacuer l'usine occupée 
et affirmer son droit de propriété 
et la fameuse « liberté du travail • ; 
tentatives pour dissocier la masse 
des grévistes des directions syndi­
cales ; refus de reconnaitre les dé­
légués syndicaux fédéraux comme 
interlocuteurs valables. La C.G.E. a 
tout tenté pour discréditer les dé­
légués responsables et briser dans 
l'usine l'organisation syndicale ac­
ceptée à contre-cœur en mai 68. 
Face à cette volonté délibër.ée et 
provocatrice, le pouvoir a claire­
ment montré sa collusion avec le 
patronat. Prompt à répondre à l'ap­
pel des patrons, à user de la force 
pour les aider, il s'est montré d'une 
singulière mollesse pour - faire cé­
der une direction obstinée. Les pé­
ripéties de la négociation-marathon 
de ces derniers jours à Paris sou- · 
lignent à nouveau que la média­
tion des pouvoirs publics est une 
mystification. 

Un protectorat 
réveillé 

En revanche, la réaction de · l'en­
semble de la population laborieuse. 
ouvriers, paysans, petits commer­
çants, employés, enseignants, jeu­
nes, etc., a été remarquablement 
unanime. Ainsi se trouve justifiée 
l'analyse selon laquelle, en cas de 
lutte dure, un clivage se manifeste 
entre deux forces antagonistes. La 
prise de.conscience qui en est ré­
sultée est sûrement un résultat du­
rable qui ne manquera pas d'avoir 
des conséquences politiques dans 
l'immédiat. 

Une autre prise de conscience im­
portante a été la dimension régio­
nale de la lutte. C'est une des rai­
sons de l'extension inespérée du 
mouvement de solidarité. Le Joint 
Français est devenu, en quelques 
semaines, le symbole de la forme 
d'exploitation à laquelle la Breta­
gne est soumise, comme d'autres 
régions défavorisées -de France. Le 
contraste entre les cadeaux con­
sentis à l'inst,allation et les salaires 
imposés aux ouvriers, a choqué 

l'opinion publique autant que l'in­
tervention de la force armée. Cette 
opinion publique s'est également 
rendu compte d'un autre fait : l 'im­
possibilité d'apprécier exactement 
le bilan de l'entreprise locale, étant 
donné ·les liens existant entre elle 
et l'usine de Bezons d'une part, 
entre l'ensemble du Joint Fran­
çais et la C.G.E. de l'autre. L'ab­
sence des dirigeants responsables 
réfugiés à 'Paris a souligné l'aspect 
quasi colonial de cette exploitation. 
Les menaces de fermeture, ce chan­
tage odieux, ont soul igné le mépris 
des grosses firmes pour les situa­
tions locales, régionales ou même 
nationale. L'extension de la solida­
rité a pris ainsi la forme d'une pro­
testation de la Bretagne entière à 
l'exploitation d'·un capitalisme exté­
rieur à la région. 

Quelle est l'attituçle des organisa­
tions syndicales et politiques ? 
La C.F.D.T., majoritaire dans l'usi­
ne, a mené le combat sous l'impul­
sion de l'U.D. et de son secrétaire 
Jean Lefaucheur. Prise entre le frein 
de ·la C .G.T. (aidée de la F.E.N. à 
direction communiste) et les coups 
d'éperon d'une avant-garde « gau­
chiste • , elle a parfois paru ména­
ger trop la C .G.T., mais dans l'en-

semble son attitude s 'est avérée ef­
ficace et opportune. 
Les syndicats agricoles (F.D.S.E.A. 
et C.D.J.A.) entrainés par leurs élé­
ments les plus dynamiques, sont 
intervenus très rapidement, réali­
sant pour la première fois à cette 
échelle dans le département l'al­
liance ouvriers~paysans. lis conti­
nuent à approvisionner les grévis­
tes en denrées alimentaires. 

Loin de la peur 
du rouge 

La C.G .T. et ·le P.C., flanqués de la 
F.E.N., sont obsédés par la hantise 
des « provocations gauchistes • . 
Le P.C. a refusé de participer au 
comité de soutien pour cette rai­
son, et ses responsables et mili­
tants sont absents de la d irec­
tion de la grève. Ils ne sont guère 
apparus que sur les tribunes des 
meetings... ou dans la campagne 
du référendum à laquelle ils ont 
consacré prioritairement leurs ef­
forts. 
Le P.S. cautionne le co_mité de sou­
tien mais n'est pas davantage pré­
sent dans l'action. 

La distribution de pain aux grévistes devant rus/ne (photo AFP). 

Des ouvriers maoïstes ont joué un 
rôle dans le déclenchement et le 
durcissement de la grève et, dans­
!' ensemble, le courant des jeunes 
maoïstes (ou apparentés) a contri­
bué à maintenir la volonté de lutte. 
Mais leur volonté de déborder les 
organisations (sans reculer devant 
la calomnie), leurs querelles doc­
trinales fréquentes avec la Ligue 
Communiste, ont parfois provoqué 
des incidents de nature à compro­
mettre l'action. 
La Ligue, très faiblement implan­
tée à Saint-Brieuc, a rameuté ses 
militants et ses permanents, parfois 
de très loin, pour impulser l'action 
du comité de soutien, et aussi. .. 
pour tenter de donner l'impression 
que la Ligue menait la grève. 

Le PSU 
dans la lutte 
Quant au P.S.U., il a agi à plusieurs 
niveaux. 
Le · conseil municipal de Saint­
Brieuc, sous l'impulsion de nos ca­
marades, a pris dès le début de la 
grève, une position de classe très 
nette, d'une façon qui fut compri­
se et admise par la population, et 
qui a contribué efficacement à en­
trainer celle-ci dans la solidarité. 
Au conseil général, les interven­
tions de Yves Le Foll (applaudies 
par les délégués ouvriers présents) 
sont allées dans le même sens. 
Nos camarades ont agi, cela va 
sans dire, à l'intérieur des syndi­
cats. Le parti est apparu enfin en 
tant qu'organisation par son action 
à l'intérieur du comité de soutien, 
et par plusieurs interventions publi­
ques. li faut souligner que la fédé­
ration dispose d'un hebdomadaire 
pour répercuter de façon assez ra­
pide et assez large toutes nos pri­
ses de position. Ce sont nos cama­
rades que l'on trouve aussi à l'ori­
gine de certaines initiatives (exem­
ple : le soutien d'un conseil muni­
cipal éloigné du Joint qui a fait 
tâche d 'huile). 
O_n peut signaler une action me­
nee par le comité de soutien le 
i~u'. du référendum, et qui a con~is­
t~ . a vendre des cartes de solida­
r~te du Joint Français à l'exté­
rieur des bur.eaux de vote, avec 'des 
pancartes invitant à ne pas obser­
ver de trève électorale dans la lutte 
de classe. Les conseillers munici­
paux de Sain_t-Brieuc, ~à l'exception 
des communistes) s etaient abste­
nus de présider leur bureau de 
vo!e, e~ certains camarades partici­
paient a la collecte à la porte même 
de leur bureau habituel. 
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